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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction

1. Le Honduras a pris des mesures importantes pour libéraliser aussi bien son régime de commerce que son régime d'investissement, accroissant ainsi son intégration dans l'économie mondiale.  Les droits NPF appliqués ont été abaissés à un taux moyen de 6 pour cent et il est fait un usage limité des mesures commerciales non tarifaires.  De nouvelles lois ont été adoptées dans des domaines tels que l'investissement étranger, les procédures douanières, les marchés publics et plusieurs activités de services même si, parfois, leur mise en œuvre n'est pas encore achevée.  Les obstacles aux exportations encore présents dans le régime commercial ont été en partie contrebalancés par le recours aux zones franches.  Celles-ci ont beaucoup stimulé l'emploi et l'investissement mais il conviendrait peut‑être d'en réexaminer la raison d'être à long terme compte tenu des taux de croissance modeste de l'économie dans son ensemble.

2. La rapide croissance de la production des zones franches a fait des produits manufacturés un secteur d'exportation clé, mais les marchés et les produits sont encore peu diversifiés s'agissant des exportations de marchandises.  Les envois de fonds de Honduriens vivant à l'étranger apportent une contribution essentielle à la balance extérieure.  Les relations avec les États-Unis jouent un rôle primordial dans les deux comptes.  La participation croissante du Honduras à des accords préférentiels peut l'aider à diversifier ses liens économiques mais sa faible capacité institutionnelle rend exceptionnellement difficiles la négociation et la mise en œuvre efficace d'accords multiples.  Le Honduras a donc beaucoup à gagner en contribuant au renforcement du système commercial multilatéral et en multipliant ses engagements multilatéraux pour implanter solidement ses propres réformes et étayer ses efforts en faveur d'une élévation des niveaux de vie de sa population.  

2) Environnement économique

3. Au cours des dernières années, l'économie du pays a progressé régulièrement mais lentement, encore que les données disponibles sous‑estiment peut-être le niveau réel de l'activité économique.  La croissance moyenne du PIB sur la période 1995‑2002 a été de 3,1 pour cent, à peine supérieure au taux de croissance démographique.  Le PIB par habitant, qui est de quelque 900 dollars EU, reste donc l'un des plus bas de l'Amérique latine.  Les indicateurs du développement se sont améliorés durant la dernière décennie mais on estime qu'environ les deux tiers de la population vivent encore dans la pauvreté.

4. Le Honduras a appliqué des programmes de réforme structurelle et de discipline monétaire pour essayer d'accélérer la croissance économique.  De ce fait, l'inflation est tombée mais la compétitivité a été amoindrie par une appréciation de la monnaie en valeur réelle.  Sur le plan budgétaire, des mesures ont été prises pour réduire le déficit de l'administration centrale, qui reste cependant relativement élevé.  La réforme structurelle n'a que lentement corrigé les inefficiences des entreprises publiques, la faiblesse des réglementations en matière de services financiers et l'insuffisance de la concurrence sur certains marchés intérieurs.

5. Le commerce international joue un rôle crucial dans l'économie hondurienne.  La part du commerce des biens et des services dans le PIB a été de 95 pour cent en 2002.  Les exportations sont dominées par les produits issus de l'industrie maquiladora, les vêtements en particulier, et par des produits agricoles tels que le café, les crevettes et les bananes.  Les États-Unis sont de loin le principal partenaire commercial du Honduras, y compris pour les produits des maquiladoras.

6. Le compte des opérations courantes extérieures du Honduras affiche traditionnellement un déficit, qui est principalement dû au fort déficit du commerce des marchandises.  Les envois de fonds des travailleurs vivant à l'étranger, surtout aux États-Unis, et l'aide extérieure contribuent de manière importante à financer le déficit du compte courant.  L'investissement étranger direct a gagné en importance, atteignant un total cumulé proche de 1,7 milliard de dollars EU en 2001.  Les États‑Unis sont le plus gros investisseur, mais les flux d'IED provenant d'Amérique centrale et du Mexique sont également importants.  Le Honduras a bénéficié du programme en faveur des pays pauvres très endettés et de la renégociation, aux conditions de Naples, de sa dette auprès du Club de Paris.

3) Politique commerciale et politique d'investissement

7. Le Honduras a accédé au GATT en 1994 et est devenu Membre de l'OMC en 1995.  Il accorde, au minimum, le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Pour faciliter la mise en œuvre des accords multilatéraux, il a adapté plusieurs de ses lois intérieures.  En tant que pays en développement, il a eu recours aux périodes de transition que prévoient les différents Accords de l'OMC.

8. Le Honduras a adressé de nombreuses notifications à l'OMC mais, en mars 2003, plusieurs étaient encore dues dans des domaines tels que l'évaluation en douane, les licences d'importation, les restrictions quantitatives, les obstacles techniques au commerce, les mesures concernant les investissements et liées au commerce, et les services.  Le Honduras a participé aux négociations à l'OMC sur les services financiers dans le cadre de l'AGCS;  il a ratifié le cinquième Protocole en 1999.  Il n'a pas participé aux négociations à l'OMC sur les télécommunications et n'est pas non plus partie à l'Accord sur les technologies de l'information.

9. Des mesures importantes ont été prises pour libéraliser le cadre juridique du Honduras et celui de l'investissement.  Toutefois, certaines réformes n'ont pas été complètement mises en œuvre.  Le Honduras a intensifié ses efforts pour lutter contre la corruption et pour renforcer ses capacités institutionnelles, deux initiatives importantes pour promouvoir le commerce et l'investissement.

10. Le Honduras a accordé toujours plus d'importance à sa participation à des accords préférentiels.  Il est depuis 1961 membre du Marché commun centraméricain.  Même si l'essentiel du commerce intrarégional se fait désormais en franchise de droits, quelques exceptions demeurent.  L'accès au marché est par ailleurs entravé par des obstacles techniques au commerce et par des prescriptions sanitaires et phytosanitaires.  En tant que membre du Marché commun centraméricain, le Honduras a signé ou négocie actuellement des accords de libre‑échange avec le Canada, le Chili, les États‑Unis, le Mexique, le Panama et la République dominicaine.  L'accord conclu avec les États‑Unis est considéré comme crucial et le Honduras a donné la priorité à l'aboutissement de cette négociation.  Il participe aussi aux négociations relatives à une Zone de libre‑échange des Amériques.

11. Comme c'est le cas pour beaucoup d'autres pays qui appliquent des stratégies similaires, le réseau de plus en plus dense des accords préférentiels du Honduras suscite des préoccupations quant à la transparence du régime commercial et à un éventuel détournement des échanges et de l'investissement.  La charge qu'impliquent la négociation et l'administration de ces accords est particulièrement préoccupante dans le cas du Honduras, eu égard à la faiblesse de ses capacités institutionnelles.

4) Accès au marché pour les marchandises

12. Depuis le début des années 90, le Honduras a sensiblement avancé dans la libéralisation de son régime d'accès au marché pour les marchandises.  La moyenne simple des droits NPF appliqués, qui était d'environ 17 pour cent en 1993, est tombée à 6 pour cent en 2003.  La structure tarifaire révèle une évidente progressivité des droits, une structure tarifaire plus uniforme favoriserait l'efficience économique.  Tous les droits sont ad valorem et sont consolidés au taux plafond de 35 pour cent ou moins, sauf pour quelques produits dont le taux plafond atteint 60 pour cent.  Pour un petit nombre de produits, les droits appliqués peuvent dépasser les niveaux consolidés.  Un abaissement des consolidations tarifaires améliorerait encore la prévisibilité de l'accès au marché.
13. Dans le cadre d'un système de fourchette de prix, les importations de maïs, de certains produits dérivés du maïs et de sorgho sont assujetties à des droits qui varient de manière inversement proportionnelle aux cours mondiaux.  Les entreprises nationales de transformation peuvent importer certaines céréales à des droits préférentiels à condition d'acheter aussi la production locale.  Les importations de certaines marchandises nécessaires au développement des zones franches, ainsi qu'au tourisme et aux  opérations minières, sont exonérées de droits.

14. Les taxes intérieures sont généralement appliquées de manière non discriminatoire.  Les fleurs cultivées dans le pays sont exonérées de la taxe sur les ventes.  Les taxes sur les ventes appliquées aux cigarettes importées et à certaines boissons sont apparemment calculées sur la base du prix du produit correspondant fabriqué dans le pays.

15. Des mesures ont été prises pour accélérer les procédures douanières grâce à l'adoption d'un système automatisé.  Le Honduras applique, depuis février 2000, l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et a cessé d'utiliser des valeurs minimales au début de 2003.

16. Le Honduras n'a jamais appliqué de droits antidumping ou de droits compensateurs, ni n'a mis en œuvre de mesures de sauvegarde.

17. Le recours aux obstacles non tarifaires semble peu important.  Toutefois, la transparence doit être améliorée car aucune des réglementations techniques actuellement en vigueur n'a été notifiée à l'OMC.  Deux Membres de l'OMC ont exprimé des préoccupations quant aux mesures sanitaires et phytosanitaires du Honduras mais aucune plainte formelle n'a été déposée.

5) Autres mesures touchant le commerce

18. La dernière taxe à l'exportation a été supprimée en 2000 et il n'existe aucun contingent d'exportation.  Les interdictions à l'exportation relèvent d'engagements internationaux ou de considérations en matière de sécurité, sauf pour ce qui concerne le bois extrait de certaines forêts, qui ne peut être exporté à moins d'être incorporé dans des meubles ou éléments de meubles.

19. L'aide à l'exportation est fournie par le biais de deux régimes de zone franche plus ou moins équivalents.  L'un et l'autre exonèrent les entreprises admissibles des droits d'importation et autres taxes, y compris de l'impôt sur le revenu.  Un autre programme, appelé Régime d'importation temporaire, a une portée plus limitée et autorise les entreprises admissibles à importer en franchise de droits et autres impositions les intrants et outillages destinés à la production de marchandises d'exportation.  Le Honduras se réserve le droit de recourir à la procédure spéciale convenue par la Conférence ministérielle de l'OMC à Doha afin de demander une prorogation de la période de transition pour éliminer progressivement les programmes de subventions à l'exportation.

20. Le Honduras n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Une nouvelle loi adoptée en 2001 aura probablement pour effet de restreindre les pouvoirs discrétionnaires dans ce domaine et d'accroître la concurrence et la transparence, mais beaucoup dépendra de la mise en place d'une structure institutionnelle pour la mise en œuvre de la loi.  Celle‑ci  établit une marge de préférence pour les producteurs et les produits nationaux, et limite la possibilité pour les  sociétés ayant leur siège à l'étranger de participer à des marchés publics.

21. Le Honduras n'a pas de législation générale en matière de politique de la concurrence et certaines dispositions légales actuellement en vigueur pourraient encourager un comportement anticoncurrentiel.  L'État joue un rôle clé dans certains secteurs, comme les télécommunications et l'électricité, et contrôle les prix d'un petit nombre de produits.

22. L'Accord sur les ADPIC est entré en vigueur au Honduras le 1er janvier 2000.  Le Honduras a intensifié son action en vue d'améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle, y compris en se dotant d'une nouvelle législation sur le droit d'auteur et la propriété industrielle;  cette législation a été notifiée à l'OMC et a été examinée par le Conseil des ADPIC.  

6) Politiques sectorielles

23. L'agriculture représente près du quart du PIB et constitue une source d'emploi cruciale avec quelque 38 pour cent de la population active.  La production est concentrée sur un petit nombre de produits, les bananes, le café, le maïs et la canne à sucre représentant près de la moitié de la valeur ajoutée agricole.  Il n'existe aucune contrainte légale concernant la production ou la commercialisation des produits agricoles.  À la suite de catastrophes naturelles et de la situation défavorable des marchés internationaux, tout particulièrement pour le café, le secteur a bénéficié d'une aide financière publique, y compris une remise de dettes.  Vers la fin de 2002, le gouvernement a organisé une table ronde sur l'agriculture, mécanisme de consultations réunissant les secteurs public et privé pour concevoir une politique agricole globale visant les problèmes dont le secteur souffre de longue date.

24. La contribution du secteur manufacturier au PIB est d'environ 15 pour cent.  Deux secteurs représentent l'essentiel de la valeur manufacturière ajoutée:  les produits alimentaires, les boissons et le tabac, d'une part, et les textiles et vêtements, d'autre part.  Le  second a connu une croissance rapide;  il est généralement installé dans des zones franches, dont le rôle de générateur d'emploi et de devises continue de croître.  Avec le temps cependant et en raison de leurs effets de distorsion, il pourrait s'avérer nécessaire de réévaluer les avantages économiques nets de ces dispositifs.

25. Le secteur des services revêt une importance considérable pour le Honduras, dont il représente plus de la moitié du PIB.  Le Honduras a fait ces dernières années des efforts pour réformer certains secteurs essentiels des services, en particulier ceux de l'électricité et des télécommunications, mais avec de modestes résultats.  Une nouvelle législation a été adoptée pour renforcer la concurrence dans ces deux secteurs, mais des tentatives de privatisation n'ont pas abouti et les monopoles d'État conservent leur position dominante.  Le secteur bancaire a connu ces dernières années de graves difficultés, qui ont entraîné la promulgation de nouvelles réglementations plus strictes.  Malgré ces changements, le secteur reste institutionnellement faible.

26. À l'OMC, le Honduras a consolidé des engagements concernant quatre grandes catégories de services.  Il a inclus, dans ses Listes d'engagements spécifiques, des limitations horizontales visant l'investissement étranger.  Les réformes de son système de réglementation entreprises ces dernières années vont bien au‑delà de ses engagements à l'OMC.  Le régime juridique pourrait donc être renforcé et sa prévisibilité améliorée si 
cette libéralisation autonome était consolidée sur le plan multilatéral.  Cela pourrait aider aussi à attirer davantage d'investissement étranger direct et contribuer à la modernisation de secteurs vitaux pour le développement du pays.

